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1201 Présidence : M. Rachid Madrane, président.

- La séance est ouverte à 15h16.

Voorzitterschap: de heer Rachid Madrane, voorzitter.

- De vergadering wordt geopend om 15.16 uur.

1201 M. le président.-  Je déclare ouverte la séance plénière de
l'Assemblée réunie de la Commission communautaire commune
du vendredi 11 juin 2021.

De voorzitter.-  Ik verklaar de plenaire vergadering
van de Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke
Gemeenschapscommissie van vrijdag 11 juni 2021 geopend.

1205 EXCUSÉS VERONTSCHULDIGD

1205 M. le président.-  Ont prié d'excuser leur absence :

- Mme Gladys Kazadi ;

- Mme Caroline De Bock ;

- Mme Stéphanie Koplowicz ;

- M. Emin Özkara.

De voorzitter.-  Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid:

- mevrouw Gladys Kazadi;

- mevrouw Caroline De Bock;

- mevrouw Stéphanie Koplowicz;

- de heer Emin Özkara.

1207 QUESTIONS D'ACTUALITÉ ACTUALITEITSVRAGEN

1207

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME CÉLINE
FREMAULT

ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW CÉLINE
FREMAULT

1207 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'action sociale et de la santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1207 concernant "la manifestation de médecins du CHU Saint-
Pierre en faveur de la constitution d'un réseau des hôpitaux
publics bruxellois".

betreffende "de betoging van artsen van het UMC Sint-
Pieter voor de oprichting van een netwerk van Brusselse
openbare ziekenhuizen".

1211 Mme Céline Fremault (cdH).- BX1 a relayé cette semaine
une manifestation des médecins du Centre hospitalier
universitaire Saint-Pierre (CHU Saint-Pierre), qui exprimaient
leur mécontentement face à l'absence de concertation dans
l'élaboration du projet de réseau hospitalier XXL. Il apparaît
que le projet finalisé ait été soumis aux conseils médicaux
en novembre 2020, soit onze mois après l'échéance officielle
du 1er janvier, et que ce projet ait été massivement rejeté par
les conseils médicaux tant du CHU Saint-Pierre que du CHU
Brugmann.

En outre, aucune concertation ne semble avoir été organisée
lors de l'élaboration du projet. Le CHU Saint-Pierre dénonce
par ailleurs un accaparement du projet par le monde politique et
le manque d'ouverture dans le cadre des négociations, le corps
médical n'y étant absolument pas intégré.

Quels acteurs bruxellois ont été concertés lors de l'élaboration
du réseau hospitalier ? Les médecins ont-ils été consultés par
l'intermédiaire des conseils médicaux des hôpitaux ? Dans
l'affirmative, à quelle fréquence et dans quelle mesure ? Dans la
négative, pourquoi cette consultation n'a-t-elle pas eu lieu ?

Mevrouw Céline Fremault (cdH) (in het Frans).- De
artsen van het UMC Sint-Pieter uitten de voorbije week hun
ontevredenheid over het gebrek aan overleg over een uitgebreid
ziekenhuisnetwerk.

Het in november 2020 voorgestelde plan werd door de medische
raden verworpen. Blijkbaar had er geen enkel overleg over
plaatsgevonden.

Welke Brusselse actoren waren bij het opstellen van het
plan betrokken? Werden de artsen via de medische raden
geraadpleegd? Zo ja, hoe vaak en hoe uitgebreid? Zo niet,
waarom niet?

Hoe zult u reageren als de medische raden het uiteindelijke plan
afwijzen? Bent u van plan om met vertegenwoordigers van de
artsen te overleggen?
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Quelle est la réaction de votre cabinet et des administrations
en cas de rejet du projet finalisé par les conseils médicaux en
question ? Avez-vous prévu d'organiser des négociations avec
les représentants des médecins ?

1213 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Comme vous
le savez, les tractations concernant la formation des réseaux
hospitaliers ne se font pas sous ma tutelle. Du reste, plusieurs
réseaux sont créés, notamment autour de l'hôpital universitaire
néerlandophone de Bruxelles (Universitair Ziekenhuis Brussel,
UZ Brussel) ou des cliniques universitaires Saint-Luc. Vous
admettrez que ces réseaux se sont constitués sans aucune
intervention de la part du cabinet ou du gouvernement.

Le gouvernement fédéral oblige les hôpitaux à se mettre en
réseaux. Le problème est que les tractations sont complexes
car la coquille est vide. Il flotte beaucoup d'imaginaire et
d'interprétation autour de ce que peuvent être les réseaux.

À ce stade, il semble que les actionnaires des sept hôpitaux
bruxellois qui ne sont pas encore en réseau aient estimé que
la meilleure option était un réseau XXL les regroupant tous.
Aucune autre option ne semble recueillir une adhésion suffisante.

Un projet déjà bien avancé a été présenté au pouvoir organisateur
et aux conseils médicaux en novembre, mais cela n'avait pas été
suffisamment coconstruit, ce qui a raidi les conseils médicaux et
plusieurs acteurs de terrain.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- De besprekingen over de ziekenhuisnetwerken vallen
niet onder mijn toezicht. Er bestaan overigens al netwerken
die zonder enige tussenkomst van de Brusselse overheid zijn
opgericht.

De federale regering verplicht de ziekenhuizen om zich
in netwerken te verenigen, maar de onderhandelingen
daarover verlopen moeizaam. Het is onduidelijk wat een
ziekenhuisnetwerk precies inhoudt.

Blijkbaar vinden de aandeelhouders van de zeven Brusselse
ziekenhuizen die nog niet in een netwerk zitten, dat de beste
optie een groot netwerk van al die instellingen is. Ze legden
een uitgewerkt voorstel voor aan de inrichtende macht en de
medische raden, maar die wezen het wegens een gebrek aan
overleg af.

1215 J'entends que, depuis lors, la concertation et le dialogue se
sont améliorés, et que le projet de réseau a évolué. J'ai
personnellement rencontré les présidents des conseils médicaux
du Centre hospitalier universitaire Brugmann et du Centre
hospitalier universitaire (CHU) Saint-Pierre. J'ai bien entendu
communiqué leurs différents points d'attention et doléances
aux négociateurs. C'est la seule chose que je puisse faire.
La crainte principale, notamment du CHU Saint-Pierre, est le
démantèlement du service public ou son absorption par le privé
ou par le monde universitaire.

Je veille, en tout cas pour IRIS-faîtière, à ce que nous
n'acceptions pas de statuts d'un éventuel réseau XXL
qui comporteraient des risques réels de démantèlement ou
d'absorption.

Ondertussen zou het overleg echter vlotter verlopen en evolueert
het project. Ik had contact met de voorzitters van de betrokken
medische raden en bracht hun bezorgdheden over aan de
onderhandelaars. Meer kan ik niet doen.

Voorts zie ik erop toe dat er geen netwerk ontstaat dat een risico
op ontmanteling of opslorping van de Iriskoepel inhoudt.

1219 Mme Céline Fremault (cdH).- M. le ministre, la formulation
de la première phrase de votre réponse est assez ambiguë. Vous
rappelez ne pas avoir la tutelle dans cette sphère de compétences,
et en même temps, vous dites avoir rencontré les conseils
médicaux. Soit vous avez cette compétence, soit vous ne l'avez
pas ! Cela fait plusieurs mois que je vous interroge sur le sujet
et vos réponses étaient plus fournies... Maintenant que cela cale
sérieusement, vous donnez l'impression que vous vous tenez loin
des problèmes.

Si le 3 juin, une manifestation a eu lieu, comment croire
que les choses vont dans la bonne direction ? Vous avez une
responsabilité, vous ne pouvez pas dire que cela ne vous

Mevrouw Céline Fremault (cdH) (in het Frans).- Uw antwoord
is dubbelzinnig: u zegt dat dit niet onder uw toezicht valt, maar
ook dat u de medische raden hebt ontmoet. Maanden geleden gaf
u uitgebreider antwoord op mijn vragen hierover. Nu het fout
loopt, lijkt u ver van de zaak te willen blijven.

Hoe kunt u beweren dat de zaken goed gaan terwijl er op 3 juni
2021 nog een betoging was? U kunt uw verantwoordelijkheid
niet naast u neerleggen en moet ervoor zorgen dat er aan de
verzoeken van de artsen wordt voldaan.
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concerne pas et que vous ne vous impliquez pas, tout en
rencontrant les conseils de direction. Il est urgent de faire en sorte
que les demandes de ceux qui opèrent en première ligne soient
satisfaites.

1221

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DELPHINE
CHABBERT

ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW DELPHINE
CHABBERT

1221 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'action sociale et de la santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1221 concernant "le développement récent d'initiatives privées
dans le domaine de la santé mentale en ligne".

betreffende "de recente ontwikkeling van privé-initiatieven
op het gebied van geestelijke e-gezondheid".

1223 Mme Delphine Chabbert (PS).- Une start-up bruxelloise vient
de lancer une plate-forme qui veut améliorer l’accès aux soins
de santé mentale par des consultations en ligne. L’idée est de
faciliter le premier pas vers la consultation d'un psychologue, ce
qui, il est vrai, constitue un frein pour de nombreuses personnes.

L’utilisateur de la plate-forme répond d’abord à une série de
questions sur les raisons qui le poussent à consulter et sur ce
qu’il attend d'un professionnel. Sur la base de ses réponses,
l'application suggérera le nom d'un thérapeute. L’utilisateur fera
connaissance avec ce dernier par messagerie instantanée et la
consultation se passera en ligne.

Cette plate-forme n’est pas une initiative isolée. L’article de
L’Écho de ce 10 juin fait état d'une multitude d’assurances
privées ou de start-up, des projets commerciaux qui, chacun
à leur façon, offrent des solutions, mais qui soulèvent deux
problèmes : ils sont de nature marchande et exclusivement
numériques.

Bien entendu, les technologies peuvent contribuer à rapprocher
ces usagers-clients du champ de la santé mentale, qui fait encore
peur à beaucoup de Bruxellois.

Mais nous nous trouvons dans le champ de la santé, c’est-à-dire
d'une politique qui, pour le groupe socialiste, doit rester publique,
car ce n'est ainsi qu'elle est apte à garantir à tous les citoyens un
accès égal à des soins de qualité.

Bref, ces projets soulèvent plus de questions qu’ils n’apportent
de réponses.

M. le membre du Collège réuni, avez-vous connaissance du
développement de ces initiatives privées ? Qu’en pensez-
vous ? Comment comptez-vous éviter les problèmes liés à la
fracture numérique ? Comment garantir un accès pleinement
démocratique à des soins et à un accompagnement en santé
mentale à tous les Bruxellois ? Quelles sont les mesures prises
par les pouvoirs publics pour renforcer l'accessibilité aux soins
en santé mentale, notamment par la numérisation et des solutions
alternatives au numérique ?

Mevrouw Delphine Chabbert (PS) (in het Frans).- Een
Brusselse start-up richtte onlangs een platform op dat de
toegang tot geestelijke gezondheidszorg online moet verbeteren.
Gebruikers kunnen er een vragenlijst invullen en op basis
daarvan stelt het systeem een therapeut voor. Ook de
raadplegingen gebeuren online. Dat moet de drempel verlagen.

Er bestaan nog heel wat vergelijkbare initiatieven, maar het
nadeel daarvan is dat die commercieel van aard zijn en
uitsluitend digitaal. De PS vindt dat de gezondheidszorg, ook de
geestelijke, openbaar en voor iedereen toegankelijk moet blijven,
dus ook voor wie niet digitaal geletterd is.

Bent u op de hoogte van de vele privé-initiatieven? Wat vindt u
daarvan? Hoe zult u voorkomen dat er een digitale kloof ontstaat
en garandeert u dat iedereen toegang heeft tot de geestelijke
gezondheidszorg? Hoe probeert de overheid de toegankelijkheid
daarvan te vergroten?
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1225 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Votre
intervention déborde largement du cadre d'une question
d'actualité.

Néanmoins, tous les acteurs de la santé mentale estiment
qu'il faut multiplier les canaux de communication entre les
Bruxellois et l'offre de soins en santé mentale. La technologie
peut y contribuer grandement car elle permet de toucher des
publics appartenant à différentes classes sociales, y compris des
personnes moins favorisées, pour autant qu'elles aient accès à un
téléphone ou à un ordinateur.

Je ne nie pas la fracture sociale, je dis juste que tout le monde
y trouve son compte. La preuve en est que certains services
de santé mentale, agréés par l'autorité publique, qui travaillent
dans une optique sociale, utilisent des moyens numériques, font
du travail hors les murs (outreach) et ouvrent leurs portes en
travaillant via les réseaux sociaux, etc.

La question de la numérisation de l'accès à la santé mentale
est très complexe mais, à mon avis, elle doit d'abord être
appréhendée de manière positive, en tout cas lorsqu'elle est
portée par les acteurs eux-mêmes, qu'elle rencontre son public et
qu'elle répond à ses besoins.

La Ligue belge de santé mentale est très claire à cet égard. Pour
elle, il faut des permanences d'accueil physique ou téléphonique,
des réseaux sociaux, de la technologie et du travail hors les murs.
C'est dans cette direction que le secteur lui-même, y compris non
marchand ou en tout cas à but non lucratif, désire évoluer.

Pour le reste, dans le cadre du plan de relance, nous avons veillé à
renforcer l'accès aux soins et aux opérateurs de santé mentale par
de nombreuses actions qu'il faudra poursuivre voire développer
à l'avenir. Nous en avons déjà discuté à plusieurs reprises et je
ne doute pas une seconde que nous y reviendrons.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Alle actoren uit de geestelijke gezondheidszorg
zijn het erover eens dat er zoveel mogelijk kanalen ingezet
moeten worden om het aanbod toegankelijker te maken voor de
Brusselaars. De moderne technologie kan daar een rol in spelen.
Digitale initiatieven die hun doelpubliek bereiken en aan hun
verwachtingen voldoen, kan ik alleen maar toejuichen.

In het kader van het herstelplan heeft de GGC heel wat
maatregelen genomen die ervoor moeten zorgen dat de
toegankelijkheid van de geestelijke gezondheidszorg en de zorg
in het algemeen versterkt wordt.

1227 Mme Delphine Chabbert (PS).- Nous en reparlerons, en effet.
La crise qui se profile sera profonde et nous risquons de voir une
politique de santé publique se privatiser.

Je suis au courant des projets actuellement menés, notamment
en matière de consultation hors les murs. Nous espérons que des
mesures fortes, coordonnées, ambitieuses et à long terme seront
prises pour répondre aux enjeux de la santé mentale. Quant au
plan qui sera présenté devant les membres de la commission
social-santé, nous espérons qu'il permettra l'accès aux soins de
santé mentale à l'ensemble des Bruxellois.

Mevrouw Delphine Chabbert (PS) (in het Frans).- Hopelijk
zijn dat allemaal sterke en ambitieuze maatregelen op lange
termijn, die de geestelijke gezondheidszorg toegankelijk maken
voor alle Brusselaars.

1229

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME FRANÇOISE DE
SMEDT

ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
DE SMEDT

1229 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'action sociale et de la santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,
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1229 concernant "le suivi réservé aux exigences du secteur
non marchand bruxellois à la lumière d'une manifestation
récente".

betreffende "de opvolging van de eisen van de Brusselse non-
profitsector in het licht van een recente betoging".

1231 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Hier, les travailleurs du
secteur non marchand se sont installés pour un camping de 24
 h devant le cabinet du ministre Sven Gatz. Cela fait un an
qu'ils se mobilisent et demandent au gouvernement bruxellois de
dégager une enveloppe de 100 millions d'euros pour revaloriser
les salaires et engager du personnel.

Comme certains n'ont pas eu l'occasion de les voir, je vous
montre les images sur mon smartphone.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Gisteren
kampeerden werknemers uit de non-profitsector voor het kabinet
van minister Gatz. Ze vragen nu al een jaar om 100 miljoen euro
voor hogere lonen en meer personeel.

Ik heb beelden van hun actie op mijn smartphone.

1231 M. le président.-  On n'arrête pas le progrès ! De voorzitter.-  De vooruitgang is niet te stoppen!

1231 Mme Françoise De Smedt (PTB).- C'est une manière de
rapprocher le monde politique et les citoyens.

Hier à 22h, ces mêmes travailleurs ont été expulsés de leur petit
campement comme des malpropres, par la police. Vous avouerez
qu'il est assez honteux de traiter de la sorte ces travailleurs qui,
depuis un an, donnent tout dans les maisons de repos, alors qu'ils
menaient une action pacifique.

Pourtant, ils ont raison de lutter, puisqu'en Flandre, un accord
sur ces revendications a déjà été conclu et la Région wallonne a
promis de débloquer 250 millions d'euros. Mais, à Bruxelles, rien
n'est débloqué, si ce n'est quelques cacahuètes jusqu'en 2024. Le
20 mai dernier, le secteur a enfin pu vous rencontrer et obtenir
quelques vagues promesses. Depuis lors, c’est le silence radio.

Qu’avez-vous prévu d’accorder au secteur non marchand d'ici à
l'été ?

Quelle suite comptez-vous donner à leurs demandes
d'augmentation de salaires, de réduction du temps de travail,
d'aménagement de fin de carrière, de trois semaines de congé
consécutives et de gratuité des transports en commun ?

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Zo
komen burgers en politiek dichter bij elkaar.

Gisteravond heeft de politie de manifestanten verdreven. Het is
beschamend dat werknemers die al een jaar het beste van zichzelf
geven, zo worden behandeld.

Vlaanderen en Wallonië maakten geld vrij voor de non-
profitsector, maar in Brussel is daar geen sprake van, op wat
vage beloften na, die u tijdens een ontmoeting op 20 mei deed.

Wat wilt u voor de zomer doen voor de non-profitsector? Hoe
bent u van plan op hun eisen te reageren?

1235 M. Rudi Vervoort, président du Collège réuni.- Dans le cadre
de la négociation de l'accord pour le non-marchand 2021-2024,
qui a débuté en janvier dernier, le gouvernement s’attellera
à répondre aux besoins exprimés par les partenaires sociaux
des différents secteurs. Ainsi, la rencontre du 20 mai avec les
partenaires sociaux avait un double objectif :

- répondre aux revendications syndicales quant à la soutenabilité
des métiers sur une carrière ;

- s'engager à conclure, pour le mois de juillet, un premier accord
relatif aux mesures dites qualitatives, à savoir les trois semaines
de congé consécutives, la généralisation du plan Tandem, la
réduction du temps de travail et l'amélioration de l'embauche
compensatoire.

De heer Rudi Vervoort, voorzitter van het Verenigd
College (in het Frans).- De ontmoeting van 20 mei had
een dubbel doel. Enerzijds wilde ik een antwoord geven
op de vakbondseisen, anderzijds verbond ik mij ertoe
om tegen juli tot een eerste akkoord te komen over
maatregelen inzake arbeidskwaliteit. Onder die laatste vallen
drie opeenvolgende weken vakantie, de veralgemening van het
Tandemplan, de arbeidsduurvermindering en de verbetering van
de compenserende aanwervingen.

Tot nu toe leverde het overleg tussen werkgevers en werknemers
een arbeidsduurvermindering met één uur per week en een
vast uurrooster op. De werkgroepen kregen de vraag om die
maatregelen te bespreken.

Op 29 oktober 2020 beslisten de colleges van de GGC
en de Cocof om, met steun van het gewest, geld uit te
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Actuellement, nous en sommes à 37 heures par semaine avec la
réduction du temps de travail d'une heure par semaine, ce qui
correspond à six jours de congé supplémentaires par an. Il est
également question de l'horaire fixe, qui permet de recevoir, le 31
du mois, l'horaire du mois suivant. Ce sont là des engagements
qui relèvent de la concertation entre employeurs et travailleurs,
raison pour laquelle les groupes de travail ont été invités à
discuter de ces différentes mesures.

En date du 29 octobre dernier, les collèges de la Cocom
et de la Cocof, avec le soutien de la Région, ont décidé
de dégager une enveloppe budgétaire destinée au secteur
non marchand. Toutefois, dès l'ouverture des discussions, les
partenaires sociaux ont réitéré leurs demandes d'augmentation
substantielle des montants consacrés à un accord, à hauteur des
moyens libérés dans les autres entités, et d'élargissement du
périmètre de financement des mesures inscrites dans la décision
du 29 octobre 2020 aux travailleurs affectés au support des
missions organisées par les dispositifs réglementaires et à de
nouveaux secteurs.

Le 25 mars 2021, le Collège réuni m'a chargé d'évaluer, avec les
administrations, le coût d'un éventuel élargissement du périmètre
de l'accord pour le non-marchand. Il a donc été demandé aux
services administratifs de la Cocof et de la Cocom d'évaluer ce
coût.

Ainsi, afin de répondre aux revendications des partenaires
sociaux, mon cabinet et celui de Mme Trachte ont travaillé sur
une note de gouvernement qui visera à élargir ce périmètre et à
évaluer ce que nous pouvons faire sur le plan budgétaire.

À l'occasion de la rencontre du 20 mai dernier, nous avons décidé
de renvoyer au mois de septembre - époque de l'ajustement
budgétaire - l'analyse de la demande d'élargissement de ce
périmètre, l'augmentation budgétaire qu'il implique ainsi que la
décision à prendre.

trekken voor de non-profitsector. Zodra de besprekingen gestart
waren, vroegen de sociale partners echter opnieuw om een
aanzienlijke verhoging van de bedragen en een uitbreiding van
de financieringsperimeter.

Op 25 maart 2021 vroeg het Verenigd College mij om de kosten
daarvan te berekenen. Daarop werkte ik samen met mevrouw
Trachte een regeringsnota uit met het oog op een uitbreiding van
de perimeter en om na te gaan wat op begrotingsvlak mogelijk is.

Op 20 mei beslisten we om het onderzoek naar september te
verschuiven, de maand van de begrotingsaanpassing.

1237 Ce point est discuté entre les différents cabinets concernés. Il
devra encore faire l'objet d'une présentation et d'un accord au sein
du Collège réuni.

S'agissant de la mesure relative à la mobilité, des discussions sont
en cours avec le cabinet de Mme Van den Brandt. Le résultat
d'une analyse de la STIB visant les aspects pratiques de mise en
œuvre de cette mesure est attendu dans les jours ou semaines à
venir.

De betrokken kabinetten hebben dat punt besproken. Er volgen
nog een voorstelling en een akkoord binnen het Verenigd
College.

Over het gratis openbaar vervoer lopen er nog besprekingen met
mevrouw Van den Brandt. De MIVB komt binnenkort met een
overzicht van de praktische aspecten ervan.

1239 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Les travailleurs attendent
un plan concret et veulent savoir quelle enveloppe sera dégagée.
Vous parlez de septembre pour le budget ajusté, mais ils
demandent d'avoir des éclaircissements avant l'été.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Het
zorgpersoneel verwacht nog voor de zomer een plan en wil weten
welk bedrag er wordt uitgetrokken.

1241

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. GILLES
VERSTRAETEN

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER GILLES
VERSTRAETEN
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1241 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'action sociale et de la santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1241 concernant "les récentes modifications de la stratégie
vaccinale Covid-19 du Collège réuni".

betreffende "de recente wijzigingen in de Covid-19-
vaccinatiestrategie van het Verenigd College".

1243 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Aujourd'hui,
les personnes nées en 1990 ou plus tôt peuvent s'inscrire pour
se faire vacciner, en principe à partir de 18h, mais c'était déjà
possible ce matin. À nouveau, la communication est incorrecte.

Je m'inquiète de voir certaines catégories d'âge invitées aussi
rapidement. Nous sommes en train d'inviter les plus de 30 ans,
alors qu'ont été vaccinés 70 % des 55-64 ans, 62 % des 45-54
ans et seulement 38 % des 35-44 ans. Le taux de vaccination
global est de 61 % en Flandre, de 60 % en Wallonie et de 43 %
à Bruxelles.

Vous pointez toujours le fait que de nombreux Flamands et
Wallons ont été vaccinés à Bruxelles. C'est vrai, mais il me
revient aussi que vous ne parvenez pas à vous défaire d'énormes
surplus de doses AstraZeneca.

Confirmez-vous cet état des lieux ? Quels sont les problèmes ?

Y a-t-il des surplus de doses AstraZeneca ?

Qu'en est-il de l'adhésion vaccinale des 45-54 ans et des 55-64
ans ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Vandaag wordt de
vaccinatiestrategie alweer aangepast. Mensen die geboren zijn in
1990 of eerder, mogen zich aanmelden om een vaccin te krijgen.
Zogezegd kan dat vanaf 18 uur vanavond, maar blijkbaar was het
vanochtend ook al mogelijk. De communicatie klopte opnieuw
niet.

Verschillende mensen beweren dat ze een uitnodiging hebben
gekregen en dat ze ook een afspraak krijgen als ze bellen naar het
callcenter. Je kunt je afvragen hoe sluitend dat nieuwe systeem
Bruvax wel is.

Maar goed, het is de bedoeling dat iedereen zo snel mogelijk
een prik krijgt. Het verontrust me dat we wel heel snel bepaalde
mensen voor een prik aan het uitnodigen zijn. We zijn nu bezig
aan de 30-plussers, maar we stellen vast dat 70% van de 55- tot
64-jarigen is gevaccineerd; bij de 45- tot 54-jarigen is dat 62%
en bij de 35- tot 44-jarigen slechts 38%. U begrijpt, collegelid
Maron, dat ik me zorgen maak. Als ik de vergelijking maak
met de cijfers in Vlaanderen en Wallonië, dan liggen ze daar in
de verschillende leeftijdscategorieën veel hoger. De algemene
vaccinatiegraad, dus +18, is in Vlaanderen 61%, in Wallonië
60% en in Brussel 43%.

U verwijst altijd naar het feit dat veel Vlamingen en Walen
gevaccineerd zijn in Brussel. Dat klopt, maar ik hoor ook
vanuit verschillende hoeken dat u enorme overschotten dosissen
AstraZeneca hebt waar u op dit moment niet van afgeraakt. Ik
maak me zorgen. Het idee dat de jongere leeftijdscategorieën
minder vaccinatiebereid zouden zijn, blijkt te kloppen.

Kunt u die stand van zaken bevestigen? Waar zitten de
problemen?

Hebt u een overschot van dosissen AstraZeneca waar u moeilijk
van afgeraakt op dit moment?

Hebt u een beeld van de vaccinatiebereidheid bij de 45-tot 54-
jarigen en bij de 55- tot 64-jarigen? Waar zullen we uiteindelijk
stranden?

1245 M. Alain Maron, membre du Collège réuni (en néerlandais).-
Nous avons ouvert les inscriptions aux personnes de plus de 36
ans la semaine dernière, tandis que les plus de 31 ans peuvent
s'inscrire sur la liste d'attente.

Sur les près de 100.000 personnes de 36 à 41 ans enregistrées,
36.000 ont reçu leur première dose et 16.000 ont pris rendez-

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College.- U stelde
een vraag over de inschrijving van mensen die jonger zijn dan
65 jaar. Vorige week hebben we de inschrijvingen geopend voor
mensen ouder dan 36. Inschrijven op de wachtlijst kan sindsdien
voor wie ouder dan 31 is.

Van de bijna 100.000 geregistreerde mensen van 36 tot 41
 jaar oud hebben er al 36.000 een eerste dosis gekregen. 16.000
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vous. À partir de ce soir 18h, les personnes de plus de 31 ans
pourront s'inscrire sur Bruvax.

mensen hebben een afspraak gemaakt. Vanaf 18 uur vanavond
kunnen mensen ouder dan 31 zich inschrijven op Bruvax.

1245 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- C'est déjà
possible maintenant.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Dat kan nu al, ze hoeven
zelfs niet te wachten tot 18 uur.

1249 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Ceux qui ont reçu
l'invitation peuvent le faire.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Wie al een uitnodiging ontving, kan dat doen.

1251 (poursuivant en néerlandais)

Pour la semaine prochaine, 45.000 rendez-vous sont déjà pris
pour 66.000 créneaux disponibles. L'ouverture des inscriptions
et de la liste d'attente se justifie par la prochaine livraison de
grandes quantités de vaccins en Belgique.

Pour augmenter l'adhésion des jeunes, plusieurs campagnes de
communication sont menées sur les réseaux sociaux, dans les
transports en commun et dans toute la ville.

Les livraisons de vaccins AstraZeneca ne permettent plus
d'administrer des premières doses. Nous devons les conserver
pour les deuxièmes doses.

(verder in het Nederlands)

Voor volgende week zijn er al 45.000 afspraken gemaakt voor
66.000 beschikbare slots. Dat betekent dat momenteel al 70% is
ingevuld.

De opening van de inschrijvingen en de wachttijd zijn
noodzakelijk vanwege de aanstaande levering van grote
hoeveelheden vaccins in België, voornamelijk van Pfizer.
Daardoor kunnen de vaccinatiecentra op volle toeren draaien.

Om de bereidheid van jongeren te vergroten, worden
verschillende gerichte communicatiecampagnes gevoerd via de
sociale media met clips van influencers. Er zijn ook andere
acties, zoals Facebookpagina's die aan dat doel zijn gewijd. We
gebruiken ook affiches voor jongeren in het openbaar vervoer en
in heel de stad.

De leveringen van vaccins van AstraZeneca laten niet meer toe
om nog langer eerste dosissen toe te dienen. Voorlopig moeten
we de geleverde dosissen AstraZeneca bewaren om iedereen die
al een eerste keer werd gevaccineerd, een tweede dosis te kunnen
geven.

1253 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Tout d'abord,
ce n'est pas vrai que l'inscription n'est possible qu'à partir de
18h. Il était déjà possible de s'inscrire ce matin, même sans
invitation. Je l'ai d'ailleurs fait.

(Remarques de M. Maron, membre du Collège réuni)

Concernant les campagnes de communication, je n'ai pas encore
vu grand-chose. Vous devez redoubler d'efforts pour atteindre le
cap des 70 %.

- La séance est suspendue à 15h40.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Om te beginnen klopt het
niet dat het pas vanaf 18 uur kan. Ook mensen die nog geen
enkele uitnodiging hebben gekregen, konden zich vanochtend al
inschrijven. Dat heb ik overigens zelf dan ook maar gedaan. Ik
ben zeer blij dat ik zondag mijn eerste vaccin krijg in Anderlecht.

(Opmerkingen van de heer Maron, lid van het Verenigd College)

Op het openbaar vervoer of elders heb ik nog niet veel gemerkt
van communicatiecampagnes om zich te laten vaccineren. U
zult op dat vlak nog wat meer moeite moeten doen als we
willen landen op 70%. In Brussel zijn we nog ver van die kaap
verwijderd en lopen we achter op de rest van het land. Ik houd
mijn hart vast over het percentage dat we uiteindelijk zullen
bereiken.

- De vergadering wordt geschorst om 15.40 uur.

2363 - La séance est reprise à 17h15. - De vergadering wordt hervat om 17.15 uur.

2369 PRISE EN CONSIDÉRATION INOVERWEGINGNEMING

2369 M. le président.-  L’ordre du jour appelle la prise en
considération de la proposition de résolution de Mmes Viviane

De voorzitter.-  Aan de orde is de inoverwegingneming van
het voorstel van resolutie van mevrouw Viviane Teitelbaum,
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Teitelbaum, Anne-Charlotte d’Ursel et M. David Weytsman
visant à renforcer, diversifier et étendre les espaces d'hospitalité
collectifs et communautaires (n° B-64/1 – 2020/2021).

Pas d’observation ?

- Renvoi à la commission de la santé et de l’aide aux personnes.

mevrouw Anne-Charlotte d'Ursel en de heer Weytsman tot
versterking, diversifiëring en uitbreiding van de geïntegreerde
geestelijke gezondheidszorg (nr. B-64/1 – 2020/2021).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor de Gezondheid en Bijstand
aan Personen.

2371 ORDRE DES TRAVAUX REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

2371 M. le président.-  Je suis saisi d’une demande de modification de
l’ordre du jour en vue d’inscrire à l’ordre du jour de notre séance
plénière la prise en considération de la proposition de résolution
de Mmes Céline Fremault, Bianca Debaets, Véronique Jamoulle,
MM. Juan Benjumea Moreno, Ahmed Mouhssin, Mme Latifa
Aït Baala, MM. Marc Loewenstein, Gilles Verstraeten et Fouad
Ahidar visant à allonger le congé pour décès accordé aux agents
des services du Collège réuni de la Commission communautaire
commune de Bruxelles-Capitale endeuillés par la perte d’un
enfant (n° B-78/1 – 2020/2021).

Cette demande est introduite conformément à l’article 52.6 du
règlement et est appuyée par six membres.

(Assentiment)

L’ordre du jour est dès lors modifié par la prise en considération
de la proposition de résolution.

De voorzitter.-  Ik heb een verzoek gekregen tot wijziging
van de agenda met het oog op de inschrijving op de agenda
van de plenaire vergadering van de inoverwegingneming van
het voorstel van resolutie van mevrouw Céline Fremault,
mevrouw Bianca Debaets, mevrouw Véronique Jamoulle, de
heren Juan Benjumea Moreno, Ahmed Mouhssin, mevrouw
Latifa Ait Baala, de heren Marc Loewenstein, Gilles Verstraeten
en Fouad Ahidar ertoe strekkende het verlof bij een overlijden te
verlengen voor de ambtenaren van de diensten van het Verenigd
College van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie
van Brussel-Hoofdstad die rouwen om het verlies van een kind
(nr. B-78/1 – 2020/2021).

Dit verzoek wordt ingediend overeenkomstig artikel 52.6 van het
reglement en wordt door zes leden gesteund.

(Instemming)

De agenda wordt dus gewijzigd met de inoverwegingneming van
het voorstel van resolutie.

2371 PRISE EN CONSIDÉRATION INOVERWEGINGNEMING

2371 M. le président.-  L’ordre du jour modifié appelle la prise en
considération de la proposition de résolution de Mmes Céline
Fremault, Bianca Debaets, Véronique Jamoulle, MM. Juan
Benjumea Moreno, Ahmed Mouhssin, Mme Latifa Aït Baala,
MM. Marc Loewenstein, Gilles Verstraeten et Fouad Ahidar
visant à allonger le congé pour décès accordé aux agents des
services du Collège réuni de la Commission communautaire
commune de Bruxelles-Capitale endeuillés par la perte d’un
enfant (n° B-78/1 – 2020/2021).

Pas d’observation ?

- Renvoi à la commission des affaires bicommunautaires
générales.

De voorzitter.-  Aan de gewijzigde orde is de
inoverwegingneming van het voorstel van resolutie van
mevrouw Céline Fremault, mevrouw Bianca Debaets, mevrouw
Véronique Jamoulle, de heren Juan Benjumea Moreno,
Ahmed Mouhssin, mevrouw Latifa Ait Baala, de heren
Marc Loewenstein, Gilles Verstraeten en Fouad Ahidar ertoe
strekkende het verlof bij een overlijden te verlengen voor de
ambtenaren van de diensten van het Verenigd College van
de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie van Brussel-
Hoofdstad die rouwen om het verlies van een kind (nr. B-78/1
– 2020/2021).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor de Algemene
Bicommunautaire Zaken.

2373 PROJET D’ORDONNANCE PORTANT ASSENTIMENT
DE L’ACCORD DE COOPÉRATION DU 30 AVRIL

2021 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ
FLAMANDE, LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE,

LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE COMMUNE CONCERNANT DES

ONTWERP VAN ORDONNANTIE
HOUDENDE INSTEMMING MET HET
SAMENWERKINGSAKKOORD VAN

30 APRIL 2021 TUSSEN DE FEDERALE
STAAT, DE VLAAMSE GEMEENSCHAP, DE
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TRAITEMENTS PARTICULIERS DES DONNÉES À
CARACTÈRE PERSONNEL EN VUE DU TRAÇAGE ET
DE L’EXAMEN DES CLUSTERS ET COLLECTIVITÉS,
EN VUE DE L’APPLICATION DE LA QUARANTAINE
ET DU TEST DE DÉPISTAGE OBLIGATOIRE ET EN

VUE DE LA SURVEILLANCE PAR LES INSPECTEURS
SOCIAUX DU RESPECT DES MESURES POUR

LIMITER LA PROPAGATION DU CORONAVIRUS
COVID-19 SUR LES LIEUX DE TRAVAIL

GEWEST EN DE GEMEENSCHAPPELIJKE
GEMEENSCHAPSCOMMISSIE BETREFFENDE

BIJZONDERE VERWERKINGEN VAN
PERSOONSGEGEVENS MET HET OOG OP
HET OPSPOREN EN ONDERZOEKEN VAN
CLUSTERS EN COLLECTIVITEITEN, MET
HET OOG OP DE HANDHAVING VAN DE

VERPLICHTE QUARANTAINE EN TESTING
EN MET HET OOG OP HET TOEZICHT OP DE
NALEVING DOOR DE BEVOEGDE SOCIAAL

INSPECTEURS VAN DE MAATREGELEN OM DE
VERSPREIDING VAN HET CORONAVIRUS COVID-19

TEGEN TE GAAN OP DE ARBEIDSPLAATSEN

2373 (NOS B-77/1 ET 2 – 2020/2021) (NRS. B-77/1 EN 2 – 2020/2021)

2375 Discussion générale Algemene bespreking

2375 M. le président.-  La discussion générale est ouverte.

M. David Leisterh, rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

De voorzitter.-  De algemene bespreking is geopend.

De heer David Leisterh, rapporteur, verwijst naar het schriftelijk
verslag.

2377 M. David Leisterh (MR).- Comme nous avons déjà eu
l'occasion de le mentionner dans nos travaux en commission
cette semaine, il est indispensable de disposer d'un cadre
juridique solide et conforme aux règles qui régissent le respect du
droit à la vie privée pour les trois types de traitement des données
à caractère personnel envisagés par l'accord de coopération en
question.

Même si nous pouvons regretter l'arrivée tardive de cet accord, il
est essentiel, dans un contexte de déconfinement progressif, et en
particulier au sein des différents lieux de travail, de prévoir des
mesures relatives à la stricte application de la quarantaine dans
certaines conditions, pour circonscrire au maximum l'apparition
de foyers de contamination. Dans ce cadre, l'Office national de
sécurité sociale, et les inspecteurs sociaux en particulier, ont
un rôle crucial à jouer dans la lutte contre cette pandémie, en
agissant comme sous-traitants des entités fédérées.

Pour notre groupe, il était donc nécessaire de prendre des
mesures complémentaires afin de collecter et coupler les données
à caractère personnel, en vue d'une meilleure identification et
d'un meilleur suivi des foyers, du dépistage et de la quarantaine
obligatoire de la part des entités fédérées.

Bien que des efforts complémentaires eussent pu être fournis,
nous observons que la grande majorité des remarques émises
par le Conseil d'État et l'Autorité de protection des données ont
été prises en considération dans la version finale de l'accord de
coopération.

Des garanties de la préservation du respect de la vie privée ont
été prévues. C'est un signe positif et encourageant, qui illustre

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- Een solide
juridisch kader conform de privacyregels is onmisbaar voor
de drie types verwerking van persoonsgegevens die in het
samenwerkingsakkoord worden beoogd.

Als de coronamaatregelen stelselmatig worden afgebouwd,
is het noodzakelijk dat er maatregelen komen voor een
strikte toepassing van de quarantainemaatregelen, zodat
besmettingshaarden zo goed mogelijk onder controle blijven. In
dat kader vond de MR het nodig dat er aanvullende maatregelen
kwamen om persoonsgegevens te verzamelen en aan elkaar te
koppelen.

Hoewel er meer mogelijk was, stellen wij vast dat er met het
merendeel van de opmerkingen van de Raad van State en de
Gegevensbeschermingsautoriteit rekening is gehouden.

Ten slotte verheug ik mij over de inspanningen van het Verenigd
College, dat tijdig een analyse afleverde van de impact met
betrekking tot de gegevensbescherming.

Om die redenen zal de MR dit ontwerp van ordonnantie
goedkeuren.
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l'intérêt et l'importance du respect de la protection des données à
caractère personnel de tous les citoyens.

Enfin, et comme j'ai eu l'occasion de le souligner lors de mon
intervention en commission, nous saluons également l'effort du
Collège réuni, qui a fourni dans les temps l'analyse d'impact
relative à la protection des données, fait suffisamment rare pour
être souligné. Cette formalité essentielle qui a tant manqué lors
de nos précédents travaux a, cette fois, été honorée. Espérons que
ce soit encore le cas dans le futur.

Pour toutes ces raisons, notre groupe votera en faveur de ce projet
d'ordonnance.

2379 Mme Magali Plovie (Ecolo).- Il est donc bien question d'un
accord de coopération supplémentaire par rapport à un échange
de données qui vise clairement à protéger les travailleurs à
différents niveaux. Ainsi, les employeurs ne veillent pas toujours
scrupuleusement à appliquer certaines règles, notamment vis-à-
vis d'employés amenés à voyager dans le cadre de leurs fonctions
ou qui reviennent de zones rouges. Dans un autre registre,
cela permet également d'encadrer des quarantaines alors que
l'employeur ne peut pas connaître les raisons de l'absence d'un
travailleur pour cause de maladie.

Des balises sont prévues, notamment en ce qui concerne la durée
de conservation des données transmises et croisées. Comme
l'a dit M. Leisterh, une attention particulière a été accordée
au respect du règlement général sur la protection des données
(RGPD). Par ailleurs, des suites ont été données à l'avis remis
par le Conseil d'État. De manière générale, un cadre a ainsi été
mis en place. C'est important.

Cependant, comme à chaque fois lorsqu'il est question d'accords
de coopération liés aux banques de données, je tiens à rappeler
la position du groupe Ecolo par rapport à l'ingérence ou à la
limitation des libertés. Il y a lieu de rappeler l'importance de la
proportionnalité entre, d'une part, la limitation des libertés ou
l'ingérence dans la vie privée et, d'autre part, l'objectif poursuivi.
Cet équilibre doit être réévalué à tout moment, et c'est la raison
pour laquelle, dans le cadre de la présentation des accords de
coopération, Ecolo a systématiquement rappelé à quel point il
est important d'évaluer ces derniers, aussi bien en cours qu'en
fin de processus. Le but est de déterminer les incidences que ces
accords ont pu avoir en matière d'ingérence dans notre vie privée,
mais aussi par rapport à l'objectif de santé publique poursuivi.

Mevrouw Magali Plovie (Ecolo) (in het Frans).- Het gaat
dus wel degelijk om een bijkomend samenwerkingsakkoord ter
bescherming van de werknemers. Sommige werkgevers passen
de quarantainemaatregelen voor werknemers die voor het
werk moeten reizen of terugkeren uit rode zones immers niet
nauwgezet toe.

Het is belangrijk dat we met deze tekst over een kader
beschikken voor de uitwisseling van gegevens. Zo werd onder
meer de periode afgebakend waarin die gegevens bewaard
mogen worden en werd extra aandacht besteed aan het naleven
van de Algemene Verordening gegevensbescherming. Ook met
het advies van de Raad van State werd rekening gehouden.

Toch verwijs ik graag naar de algemene positie van de
Ecolofractie in verband met de uitwisseling van gegevens
uit databanken, die een bedreiging kan vormen voor onze
vrijheid. De beperking van onze vrijheid en de inmenging in
ons privéleven moeten in verhouding staan tot het doel dat
hiermee nagestreefd wordt. Dit evenwicht moet continu bewaakt
en beoordeeld worden.

2381 Je rappelle également l'importance du travail qui doit être fait
au niveau du gouvernement fédéral en matière de banques de
données, ainsi que de l'audit en cours.

Je terminerai par un autre point, qui n'est pas en lien avec l'accord
de coopération, mais qui concerne plutôt l'ensemble des accords
de coopération amenés à être présentés au niveau du parlement.

À un moment donné, il faudra réfléchir au rôle que nous pouvons
jouer au niveau du parlement dans ces accords de coopération,

Ook de federale overheid heeft op het vlak van databanken nog
belangrijk werk te verrichten. Bovendien is er hierover een audit
aan de gang.

De Ecolofractie zal het samenwerkingsakkoord goedkeuren,
maar blijft tegelijk oog hebben voor de aandachtspunten die ik
aanstipte.
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qui sont essentiels et ont des conséquences non négligeables sur
notre société.

Il est clair que cela doit se faire dans le cadre de réformes
institutionnelles, mais les parlements devraient pouvoir fournir
des balises et se prononcer sur des choix de société qui
peuvent être consacrés dans des accords de coopération par les
exécutifs. Je pense qu'ici, nous sommes en présence d'accords
de coopération fondamentaux pour notre société. Nous arrivons
bien après les négociations au niveau des entités fédérées.

Je confirme que le groupe Ecolo soutiendra cet accord de
coopération, tout en restant attentif aux différents points
d'attention que j'ai évoqués.

2383 M. Jan Busselen (PVDA) (en néerlandais).- Le PVDA est
favorable aux mesures de lutte contre le Covid-19. Outre la
vaccination, nous devons poursuivre les tests ainsi que le
traçage, mais de manière transparente et non répressive. Il
s'agit du quatrième accord de coopération passé à la va-vite en
commission. Une question aussi importante que la collecte et le
traitement des données des citoyens doit pourtant faire l'objet
d'un débat démocratique.

Comme je l'ai déjà dit, nous avons de quoi nous inquiéter.
De Standaard révélait il y a deux semaines, je cite : "La
quantité d'informations que le gouvernement conserve sur nous
est énorme... Le magazine d'investigation Médor a révélé que la
banque nationale générale (BNG) conserve les données au-delà
des délais prévus et traite même des informations erronées."

Le ministre a déclaré en commission que les données collectées
sont anonymes. Comment pouvez-vous retrouver des personnes
anonymes en cas d'identification de foyer épidémique et de mise
en quarantaine  ?

La garantie de l'anonymat dans la recherche et l'utilisation
statistique est également discutable. Un récent reportage de
France 2 a montré qu'avec seulement six données anonymes,
n'importe qui peut être identifié sans difficulté.

De heer Jan Busselen (PVDA).- De PVDA is voorstander
van maatregelen in de strijd tegen het coronavirus. De
vaccinatiecampagne zal niet volstaan. We moeten blijven
testen en tracen en er alles aan doen opdat mensen de
coronamaatregelen kunnen opvolgen. Maar dat moet op
een transparante en niet-repressieve manier gebeuren, en in
het kader van een democratisch debat. Dit is het vierde
samenwerkingsakkoord dat door de commissie werd gejaagd.
We zouden bijna blij zijn dat we dit keer een week tijd kregen
om de tekst te bestuderen. Eigenlijk is het onbehoorlijk om met
betrekking tot een belangrijke kwestie als het verzamelen en
verwerken van gegeven van burgers telkens zo weinig ruimte te
maken voor een democratisch debat.

Zoals ik al zei tijdens de vorige commissievergaderingen,
hebben we goede redenen om ons zorgen te maken. Ik citeer
een artikel uit De Standaard van twee weken geleden: "De
berg informatie die de overheid over ons bijhoudt, is enorm.
Zelfs de overheid weet niet welke databanken er allemaal zijn.
Het onderzoeksmagazine Médor bracht aan het licht dat de
algemene nationale gegevensbank (ANG) gegevens bijhoudt na
de vastgelegde termijnen en zelfs foutieve informatie verwerkt."
De gegevens die nu worden verzameld, kunnen ook in de ANG
terechtkomen. Dat zou ons echt moeten doen nadenken.

In de commissie gaven de antwoorden van de minister ons
toch nog redenen tot bezorgdheid. Zo zei hij dat de verzamelde
gegevens anoniem zijn en dat er geen reden tot paniek is.
Hoe kun je anoniem personen opsporen bij in geval van
clusteridentificatie en quarantaine? Als je op het werk vaststelt
dat iemand positief heeft getest en vervolgens wilt controleren
of die persoon thuis in quarantaine zit, dan kan dat niet anoniem
gebeuren. Dat lijkt me toch heel moeilijk.

Ook de garantie op anonimiteit bij onderzoek en statistisch
gebruik valt sterk te betwijfelen. Uit een recente rapportage van
France 2 bleek dat met slechts zes anonieme gegevens iedereen
probleemloos kan worden geïdentificeerd.

2385 Si plusieurs avis du Conseil d'État ont été suivis, comme la
suppression de l'effet rétroactif de l'article 4, d'autres articles
n'ont pas été suffisamment amendés. De plus, il s'agit d'une copie

Een aantal adviezen van de Raad van State werden wel gevolgd.
We erkennen dat dat een goede zaak is. Zo is de terugwerkende
kracht van artikel 4, dat bedoeld is om de gegevensverwerking
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d'un protocole d'accord jamais approuvé par un parlement, qui
n'existe donc pas dans la législation belge.

En commission, le ministre a déclaré que les contrôles effectués
entre janvier et aujourd'hui l'ont été sur la base d'un arrête royal
de juillet 2020. Or, selon le RGPD, un arrêté royal ne suffisait
pas. Toute collecte de données réalisée avant l'introduction
de l'ordonnance ne dispose donc pas d'une base juridique
suffisante.

Nous regrettons également que les remarques de l'Autorité de
protection des données concernant la définition correcte des
opérations et la transparence n'aient pas été retenues.

Quant au contrôle sur le lieu de travail et au respect de la
quarantaine, le ministre ne nous a pas répondu en commission.

Bref, cette ordonnance manque de transparence, de débat
démocratique et de procédures claires. Pour ces raisons, le
PVDA votera contre.

te legitimeren die sinds 12 januari 2021 zonder rechtsgrondslag
plaatsvond, geschrapt.

De andere artikels werden echter niet voldoende bijgestuurd. Dat
gaven de Gegevensbeschermingsautoriteit (GBA) en de Raad
van State reeds aan.

Bovendien is dit een kopie van een memorandum van
overeenstemming van 15 april dat nooit werd goedgekeurd door
een parlement. Het betreft een protocol dat niet eens bestaat
in de Belgische wetgeving. Dat kan geen rechtsgrondslag voor
gegevensverwerking zijn.

In de commissie zei de minister dat de controles in de periode
tussen januari en nu bekrachtigd werden met een koninklijk
besluit dat dateert van juli 2020. Waarom is deze ordonnantie
dan nog nodig? Waarom wordt er gesproken over terugwerkende
kracht? Als ik mij niet vergis, was een koninklijk besluit
onvoldoende volgens de GDPR en is een ordonnantie wel
degelijk noodzakelijk. Dat betekent dat de verzameling van
gegevens die hebben plaatsgevonden voor de invoering van de
ordonnantie die we vandaag bespreken, verricht werden zonder
toereikende rechtsgrondslag.

Er zijn nog enkele opmerkingen van de GBA betreffende
correcte definiëring van handelingen en transparantie, die niet
werden opgenomen. Dat betreuren wij.

Wat betreft de controle op de werkplek en het naleven van de
quarantaine heeft de minister ons in de commissie geen antwoord
gegeven. Wat zal er worden gedaan om ervoor te zorgen dat
werkgevers de gezondheidsmaatregelen naleven? Zullen enkel
de werknemers gecontroleerd worden inzake het naleven van de
quarantaine, of komt er meer controle bij de werkgevers? Van
wie zullen de gegevens worden bijgehouden: van de werkgevers
of van de werknemers?

Kortom, in deze ordonnantie staan te veel onduidelijkheden. Als
er een zaak is die problematisch is gebleken met betrekking tot
het verzamelen en verwerken van gegevens van burgers door
de overheid, dan is het wel het gebrek aan transparantie, aan
democratisch debat en aan duidelijke procedures. Om al die
redenen zal de PVDA tegen deze ordonnantie stemmen.

2387 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Si de nombreux points ont
déjà été abordés dans le cadre de la commission de la santé et
de l'aide aux personnes, je tiens à réitérer certaines questions qui
n'ont pas obtenu de réponse satisfaisante aux yeux du cdH.

Il est évident que le respect des quarantaines, du dépistage et
du dépistage obligatoire est nécessaire pour enrayer l'épidémie
et nous permettre de retrouver notre liberté. Mme Fremault a
régulièrement rappelé qu'il est important d'accorder une attention
suffisante aux foyers épidémiques, notamment sur les lieux de
travail, afin de prévenir la propagation de ce virus, qui circule
depuis plus d'un an.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).-
Uiteraard moeten de regels inzake quarantaine en opsporing
worden nageleefd als we de pandemie onder controle willen
krijgen.

Het cdH heeft echter een aantal bedenkingen bij de procedure en
het tijdpad voor de goedkeuring van dit samenwerkingsakkoord.
Dat had immers al goedgekeurd moeten zijn toen de maatregelen
met betrekking tot de werkplek werden ingevoerd.

Eens te meer hebben de regeringen niet op de situatie
geanticipeerd, waardoor we vandaag een tekst bespreken die
de regels omvat voor de controle en behandeling van gegevens,
terwijl bepaalde maatregelen alweer worden afgebouwd. Het
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Mon groupe exprime certaines critiques par rapport à la
procédure et au calendrier lié à l'adoption du présent accord
de coopération. L'accord de coopération aurait dû être adopté
bien avant : lors de l'adoption des mesures relatives aux lieux de
travail (obligation de télétravail et distanciation physique).

Une fois de plus, les gouvernements n'ont pas anticipé la situation
et nous nous retrouvons aujourd'hui à discuter d'un texte qui
légifère sur les procédures de contrôle et de traitement de
données afin de limiter les contaminations sur les lieux de travail,
alors même que la période de télétravail obligatoire est réduite
depuis avant-hier.

Depuis le 9 juin, 20 % des travailleurs sont autorisés sur le lieu de
travail. En outre, les résultats de la campagne de vaccination nous
laissent entrevoir le bout du tunnel. C'est frustrant. Ce défaut
d'anticipation a manifestement conduit à la précipitation et nous
contraint à adopter ce texte au pas de charge, sans permettre
un débat sérieux et nourri par l'indispensable consultation des
experts et de la société civile.

Ce défaut d'anticipation a également eu pour conséquence que la
section de législation du Conseil d'État et l'Autorité de protection
des données (APD) ont dû remettre un avis en extrême urgence et
sans tous les documents nécessaires, dont l'analyse de l'incidence
sur le traitement des données.

gebrek aan vooruitziendheid heeft geleid tot haastig werk,
waardoor we gedwongen zijn deze tekst snel goed te keuren,
zonder dat we er een ernstig debat over kunnen voeren.

Een ander gevolg is dat de Raad van State en de
Gegevensbeschermingsautoriteit een dringend advies moesten
geven, zonder daarbij over alle nodige documenten te kunnen
beschikken.

2389 Pour en revenir au contenu du texte proprement dit, je voudrais
aborder quelques points qui continuent à poser question.

Je songe tout d'abord au manque de précisions relatives aux
catégories de personnes ayant accès aux données traitées, alors
même que le Conseil d'État, dans l'avis qu'il a rendu, demandait
que le dispositif soit complété en ce sens.

Je vise ensuite le manque d'identification claire des institutions
chargées des enquêtes scientifiques et statistiques. En effet,
si le RGPD ne s'applique pas au traitement d'informations
anonymisées, le Conseil d'État recommandait malgré tout de
prévoir, au sein du dispositif, l'identification des institutions
chargées de la réalisation d'études scientifiques ou statistiques à
partir de la base de données anonymisées.

La mention du monitoring réalisé par l'Institut belge de
santé Sciensano, parmi ces enquêtes, ne répond pas à la
demande d'identification. Si cette demande n'est pas légalement
obligatoire, il demeure néanmoins important de disposer d'un
cadre relatif aux acteurs qui auront accès au traitement des
données. Cette liste, qui pourrait ensuite faire l'objet de
modifications et d'ajouts, permet d'ores et déjà d'éclairer le
processus et de le rendre transparent.

Enfin, dans l'avis qu'elle a rendu, l'APD réitère ses remarques
sur la nécessité du transfert intégral des données, par les entités
fédérées compétentes, aux autorités locales et aux services de
police, remarques déjà formulées lors des précédents accords.

Daarnaast blijf ik met een aantal vragen over de tekst zelf zitten.

Om te beginnen zijn de categorieën personen die toegang krijgen
tot de verwerkte gegevens niet specifiek genoeg omschreven, net
als de instellingen die de wetenschappelijke studies uitvoeren en
de statistieken opstellen.

De vermelding van de monitoring door Sciensano voldoet niet
aan de identificatievereiste. Die is weliswaar niet wettelijk
verplicht, maar het is belangrijk dat we over een kader
beschikken voor de actoren die toegang krijgen tot de
gegevensverwerking.

Ten slotte herhaalde de Gegevensbeschermingsautoriteit in haar
advies dat het noodzakelijk is dat de gewesten de gegevens
integraal doorgeven aan de gemeenten en de politiediensten.
Op basis van de Algemene Verordening gegevensbescherming
moeten ze zich strikt beperken tot het leveren van die gegevens
die de gemeente of de politie nodig heeft voor de uitvoering van
een concrete opdracht. In de hier voorliggende tekst wordt niet
aangetoond dat het noodzakelijk is om de gegevens integraal
over te dragen.

Het cdH acht het nodig dat de regels inzake quarantaine en
testing worden nageleefd, maar daar moeten dan ook de nodige
middelen voor worden aangereikt.

In die context zal het cdH zich bij de stemming onthouden.
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Il faut savoir aussi que l'article 5.1 du RGPD établit que les
entités fédérées ne peuvent fournir que les données dont les
autorités locales et les services de police ont besoin pour exécuter
une tâche concrète. Pour rappel, les recommandations de la
commission spéciale consacrée à la gestion de la pandémie de
Covid-19 insistaient sur la nécessité de mener des politiques
nécessaires et proportionnées, même dans un contexte de crise
sanitaire. Dès lors, le dispositif présenté aujourd'hui, tout comme
les précédents, ne parvient pas à démontrer la nécessité de
transmettre les données dans leur intégralité.

Ma conclusion rejoindra mon introduction. Nous sommes
convaincus de l'importance du respect des quarantaines, du
dépistage et du dépistage obligatoire. Il fallait cependant se doter
des moyens nécessaires pour y parvenir, dès le début de la crise
sanitaire, au niveau fédéral et au niveau des entités fédérées.
Les problématiques évoquées, la précipitation et l'urgence de
l'adoption, ainsi que le manque de précisions concernant les
données et les acteurs concernés caractérisent les divers accords
de coopération passés dans le cadre de la lutte contre la pandémie
de coronavirus.

Dans ce contexte, le groupe cdH doit dès lors s'abstenir sur
l'assentiment demandé aujourd’hui, restant ainsi fidèle à la
position qu'il a adoptée à propos des précédents accords de
coopération.

2391 M. le président.- La discussion générale est close. De voorzitter.-  De algemene bespreking is gesloten.

2391 Discussion des articles Artikelsgewijze bespreking

2391 M. le président.-  Nous passons à la discussion des articles. De voorzitter.-  Wij gaan over tot de bespreking van de artikelen.

2391 Article 1er

Pas d'observation ?

Adopté.

Artikel 1

Geen bezwaar?

Aangenomen.

2391 Article 2

Pas d'observation ?

Adopté.

La discussion des articles est close.

Nous procéderons tout à l’heure au vote nominatif sur l'ensemble
du projet d’ordonnance.

Artikel 2

Geen bezwaar?

Aangenomen.

De artikelsgewijze bespreking is gesloten.

Wij zullen later stemmen over het geheel van het ontwerp van
ordonnantie.

2393 - La séance est suspendue à 17h34. - De vergadering wordt geschorst om 17.34 uur.

3159 - La séance est reprise à 17h55. - De vergadering wordt hervat om 17.55 uur.

3159 VOTE NOMINATIF NAAMSTEMMING
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3159 M. le président.-  L’ordre du jour appelle le vote nominatif
sur l’ensemble du projet d’ordonnance portant assentiment de
l’accord de coopération du 30 avril 2021 entre l’État fédéral,
la Communauté flamande, la Communauté germanophone, la
Région wallonne et la Commission communautaire commune
concernant des traitements particuliers des données à caractère
personnel en vue du traçage et de l’examen des clusters et
collectivités, en vue de l’application de la quarantaine et du
test de dépistage obligatoire et en vue de la surveillance par
les inspecteurs sociaux du respect des mesures pour limiter la
propagation du coronavirus Covid-19 sur les lieux de travail (nos
 B-77/1 et 2 – 2020/2021).

Il est procédé au vote.

RÉSULTAT DU VOTE

85 membres sont présents.

56 répondent oui dans le groupe linguistique français.

15 répondent oui dans le groupe linguistique néerlandais.

8 répondent non dans le groupe linguistique français.

1 répond non dans le groupe linguistique néerlandais.

5 s’abstiennent.

En conséquence, l’Assemblée réunie adopte le projet
d’ordonnance qui sera soumis à la sanction du Collège réuni.

De voorzitter.-  Aan de orde is de naamstemming over het
geheel van het ontwerp van ordonnantie houdende instemming
met het samenwerkingsakkoord van 30 april 2021 tussen
de federale staat, de Vlaamse Gemeenschap, de Duitstalige
Gemeenschap, het Waals Gewest en de Gemeenschappelijke
Gemeenschapscommissie betreffende bijzondere verwerkingen
van persoonsgegevens met het oog op het opsporen en
onderzoeken van clusters en collectiviteiten, met het oog op de
handhaving van de verplichte quarantaine en testing en met het
oog op het toezicht op de naleving door de bevoegde sociaal
inspecteurs van de maatregelen om de verspreiding van het
coronavirus Covid-19 tegen te gaan op de arbeidsplaatsen (nrs.
 B-77/1 en 2 – 2020/2021).

Tot stemming wordt overgegaan.

UITSLAG VAN DE STEMMING

85 leden zijn aanwezig.

56 antwoorden ja in de Franse taalgroep.

15 antwoorden ja in de Nederlandse taalgroep.

8 antwoorden neen in de Franse taalgroep.

1 antwoordt neen in de Nederlandse taalgroep.

5 onthouden zich.

Bijgevolg neemt de Verenigde Vergadering het ontwerp van
ordonnantie aan. Het zal ter bekrachtiging aan het Verenigd
College worden voorgelegd.

3165 La séance plénière de l'Assemblée réunie de la Commission
communautaire commune est close.

Prochaine séance plénière sur convocation du président.

- La séance est levée à 17h56.

De plenaire vergadering van de Verenigde Vergadering van de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie is gesloten.

Volgende plenaire vergadering na bijeenroeping door de
voorzitter.

- De vergadering wordt gesloten om 17.56 uur.



DETAIL VAN DE NAAMSTEMMING / DÉTAIL DU VOTE NOMINATIF 

  

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Ja 56 Oui 

Leila Agic, Victoria Austraet, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, Alexia Bertrand, Nicole Nketo Bomele, 

Martin Casier, Delphine Chabbert, Ridouane Chahid, Geoffroy Coomans de Brachène, Aurélie Czekalski, 

Emmanuel De Bock, Margaux De Ré, Vincent De Wolf, Dominique Dufourny, Ibrahim Dönmez, Nadia El 

Yousfi, Isabelle Emmery, Zoé Genot, Marc-Jean Ghyssels, Jamal Ikazban, Véronique Jamoulle, Hasan 

Koyuncu, Sadik Köksal, Fadila Laanan, Marie Lecocq, David Leisterh, Marc Loewenstein, Pierre-Yves Lux, 

Rachid Madrane, Christophe Magdalijns, Joëlle Maison, Bertin Mampaka Mankamba, Ahmed Mouhssin, Marie 

Nagy, Mohamed Ouriaghli, Ingrid Parmentier, Isabelle Pauthier, John Pitseys, Magali Plovie, Tristan Roberti, 

Françoise Schepmans, Matteo Segers, Kalvin Soiresse Njall, Farida Tahar, Hicham Talhi, Viviane Teitelbaum, 

Sevket Temiz, Julien Uyttendaele, Gaëtan Van Goidsenhoven, Michaël Vossaert, David Weytsman, Anne-

Charlotte d'Ursel, Ariane de Lobkowicz, Jonathan de Patoul, Barbara de Radigués. 

Nederlandse taalgroep / Groupe linguistique néerlandais 

Ja 15 Oui 

Fouad Ahidar, Juan Benjumea Moreno, Bianca Debaets, Carla Dejonghe, Soetkin Hoessen, Dominiek Lootens-

Stael, Els Rochette, Hilde Sabbe, Lotte Stoops, Cieltje Van Achter, Mathias Vanden Borre, Guy Vanhengel, 

Arnaud Verstraete, Gilles Verstraeten, Khadija Zamouri. 

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Neen 8 Non 

Francis Dagrin, Françoise De Smedt, Elisa Groppi, Youssef Handichi, Jean-Pierre Kerckhofs, Leila Lahssaini, 

Petya Obolensky, Luc Vancauwenberge. 

Nederlandse taalgroep / Groupe linguistique néerlandais 

Neen 1 Non 

Jan Busselen. 

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Onthoudingen 4 Abstentions 

Christophe De Beukelaer, Céline Fremault, Pierre Kompany, Véronique Lefrancq. 

Nederlandse taalgroep / Groupe linguistique néerlandais 

Onthouding 1 Abstention 

Pepijn Kennis. 

 


